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MÉTHODE 

La méthode OSER permet de repérer 
quand un·e jeune traverse une situation 
de vulnérabilité même si les indices  
sont discrets. Parce que les adolescent·es 
demandent rarement de l’aide,  
cette méthode donne aux bénévoles, 
moniteur·rices et responsables  
de camps un cadre simple pour  
Observer, Situer, Ecouter et Renseigner 
de manière appropriée.

= être attentif·ve aux signaux 
potentiellement inquiétants

Qu’est-ce qui devrait attirer  
mon attention ? 

Violence, isolement, plaintes phy-
siques répétées, troubles alimen-

taires, grosses prises de risques, fugues, consommation 
apparemment dangereuse (binge drinking, coma éthylique, 
addiction à des substances, etc. ), que ce soit observé durant 
le camp ou évoqué par l’enfant ou la·le jeune.

Attention à ne pas tout diaboliser ! L’adolescence, c’est sur-
tout une période d’expérimentation. Tous les écarts ne sont 
pas graves ou des signes de détresse.  

Si quelque chose t’interpelle ou t’inquiète sérieusement, 
note ce que tu as vu ou entendu (pas des interprétations ni 
des conclusions personnelles). 

Et n’agis pas seul·e ni dans l’urgence (sauf danger immédiat).

= partager ses observations  
avec son équipe

Ne reste pas seul·e avec tes doutes !  
Partage-les à ton équipe.

En discuter permet souvent d’apaiser 
les inquiétudes, de lever les doutes... 
ou de confirmer qu’il faut aller plus 
loin et décider ensemble de la suite.

En cas de doute, le mieux à faire est de contacter un service 
spécialisé (contacts aux verso) : des professionnel·les vous 
conseilleront. Il vaut mieux appeler pour rien que de ne rien 
faire ! 

Si une discussion avec l’enfant/la·le jeune est nécessaire, 
elle peut être menée :

•	soit par toi (si lien de confiance),

•	soit par une personne plus expérimentée.

FAIRE DE L’INTERVENTION  
PRÉCOCE (IP) DANS LES  
ORGANISATIONS DE JEUNESSE 
GRÂCE À LA MÉTHODE OSER
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ou la·le jeune concerné·e

Parle de tes observations  
avec des phrases en « je » :  
« Je m’inquiète pour toi »,  
« J’ai remarqué que… »,  
« J’aimerais comprendre,  
tu peux m’en dire plus ? ».

•	Etablis un contact non-jugeant, sécurisant, respectueux et 
adapté à la situation.

•	Évite la morale (pas de « tu devrais » ou « tu aurais dû »).

•	Remercie : « Merci de m’en parler ».

... et surtout, ne pas promettre de tout arranger ! Si ta ou ton 
responsable fait unsignalement et que des mesures sont 
prises, c’est le début d’une période très instable et stressante 
pour l’enfant/la·le jeune. 

Parfois, il n’y a aucune mesure prise et l’enfant reste dans la 
même situation.

Il n’est pas nécessaire de RENSEIGNER immédiatement : une dis-
cussion avec ton équipe ou avec les personnes compétentes 
de ton organisation peut aider à préparer l’étape suivante. 

Prends le temps de parcourir les différents  
sites internet pour t’assurer de communiquer  
le bon numéro à la personne concernée ! 

Si tu la·le laisses chercher seul·e,  
elle ou il risque de se décourager. 

Organisations ou services spécialisés  
dans la protection de l’enfance : 

•	Pro Juventute (147)

•	Protection de l’enfance Suisse 

•	PEA.en.bref

Thématiques particulières : 

•	Addiction – Safezone.ch

•	Abus sexuels – ESPAS

•	Problèmes à l’école - Personnel de l’école dont  
c’est la mission médiation, infirmier·e scolaire)  
ou enseignant·e de confiance

C’est quoi, une situation de vulnérabilité ? 
Une situation de vulnérabilité est un déséquilibre entre fac-
teurs de risque et facteurs de protection. Plus les facteurs 
de protection sont renforcés, mieux la personne peut faire 
face aux difficultés. 

Par exemple : la·le jeune en difficulté scolaire (facteur de risque) 
qui peut compter sur des ami·es impliqué·es (facteurs de 
protection) trouve l’appui nécessaire pour avancer. Ces sou-
tiens l’aident à rester motivé et à éviter la marginalisation.

Ce poster est basé sur la brochure OSER.  
Pour plus d’informations, scanner le QR-code.

= Alerter la·le responsable 
de l’organisation et orienter 
la·le jeune vers les bonnes 
ressources

Parfois, un petit coup de 
pouce suffit pour aider un en-
fant ou un·e jeune  à avancer !  
Il faut lui donner les ressources pour lui permettre  
de trouver et/ou de renforcer ses facteurs de protection.

Avec un·e adolescent·e : 
•	Propose différentes pistes d’aide.

•	Offre de l’accompagner dans les démarches  
(être présent lorsqu’il·elle contacte un service spécialisé).

•	Si c’est possible, garde un contact après le camp pour 
prendre des nouvelles et voir comment la situation évolue. 

Avec un enfant : 
•	 Fais les démarches avec l’enfant et explique-lui ce que tu fais.

Si un·e mineur·e semble en danger, la loi oblige votre res-
ponsable à agir (art. 314d CC).

•	L’Intervention Précoce (IP) a pour but de reconnaître le plus 
tôt possible les premiers signes et indicateurs de problème, 
d’évaluer le besoin d’agir afin de trouver des mesures adap-
tées et de soutenir les personnes concernées. 

•	Cette approche peut être mise en place pour faire face à dif-
férentes problématiques socio-sanitaires telles que les com-
portements ou consommations à risques, les addictions, les 
troubles de santé psychique, etc., et ceci à tous les âges de la vie. 

•	En s’inscrivant dans le modèle de la salutogenèse, l’IP tend à 
promouvoir les ressources et la capacité d’agir des personnes 
concernées, à diminuer les facteurs de risques et à renforcer 
un environnement favorable à la santé. Elle tient ainsi compte 
des déterminants de la santé, c’est-à-dire de l’éventail des 
facteurs personnels, sociaux, économiques et environne-
mentaux qui déterminent l’espérance de vie en bonne santé 
des individus et des populations.

Nouvelle définition harmonisée de l’IP (OFSP 2022)

RESSOURCES 

Vous trouverez sur le site interventionprecoce.ch  
des informations supplémentaires.

La méthode OSER s’inscrit  
dans l’Intervention Précoce (IP)

Adresse de commande :   
www.bundespublikationen.admin.ch  

Numéro de commande : 316.399.f

Cette brochure a été élaborée par  la Plateforme 
adolescent·e·s du GREA  avec le soutien financier de 

l’Office fédéral de la santé publique (OFSP). 


